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ƒDITO
POUR UNE MAISON COMMUNE DES RETRAITES

Dans le dŽbat qui va s'ouvrir sur la rŽforme des retraites,
on sait ˆ l'avance que le manque d'unitŽ des salariŽs et
des organisations syndicales serait un handicap dont
Medef et gouvernement ne manqueraient pas de profiter
comme ils l'ont dŽjˆ fait pour les rŽformes passŽes. Que
l'on se souvienne en effet : le gouvernement s'est
d'abord attaquŽ aux salariŽs du privŽ en 1993, ensuite
aux fonctionnaires en 2003, puis aux salariŽs des rŽgi-
mes spŽciaux (Sncf, Ratp, industries Žlectriques et gazi•-
res) en 2007. Chaque fois, les intŽr•ts des uns ont ŽtŽ  les
ÇotagesÈde ceux des autres tandis que l'on pressentait
bien que ce qui se tramait pour les premiers finirait par
tomber sur le coin du nez des suivants. La diversitŽ his-
toriques des rŽgimes souvent prŽsentŽe comme autant
de niches ˆ privil•ges indus n'a sans doute pas simplifiŽ
la t‰che pour solidariser l'ensemble des salariŽs. C'est
pour sortir de cette logique que la CGT a adoptŽ lors de

son dernier congr•s la proposition d'une Çmaison com-
muneÈdes retraites.  Cette maison commune, qui n'a
rien ˆ voir avec un rŽgime unique permettrait de solidari-
ser les rŽgimes tels quÕils sont, avec leurs spŽcificitŽs,
leurs histoires respectivesÉpermettrait de promouvoir
un socle commun de droits et de garanties de haut
niveau. Il y a bien des domaines dans lesquels des pro-
gr•s pourraient •tre rŽalisŽs. Citons, par exemple, la vali-
dation des annŽes dÕŽtudes ainsi que des pŽriodes de
prŽcaritŽ, qui participe dÕune autre approche de la notion
de carri•re compl•te et qui pourrait se traduire par une
constitution de droits d•s lÕ‰ge de dix-huit ans pour tous,
y compris les Žtudiants ou les primo-demandeurs dÕem-
ploiÉ La consŽquence et cÕest bien lÕobjectif visŽ, serait
lÕacc•s du plus grand nombre, d•s soixante ans, ˆ un
taux de remplacement dÕau moins 75 % du salaire de
rŽfŽrence. Voyons bien qu'une telle architecture permet-
trait de redonner confiance aux jeunes salariŽs qui sont
de plus en plus nombreux ˆ considŽrer quÕils nÕauront
pas de retraite, ou si peuÉ Cette absence de confiance,
qui doit •tre prise au sŽrieux parce que susceptible de
conduire ˆ une implosion du syst•me.
La mani•re dont les organisations syndicales travailleront
sur ce dossier des retraites sera Žvidemment dŽtermi-
nante, car comme on l'a vu lors des rŽformes prŽcŽden-
tes, la dŽsunion a ouvert un boulevard au gouvernement.
Ce lundi, une intersyndicale doit se tenir avec notamment
cette question ˆ l'ordre du jour. ÇNotammentÈ car au
delˆ du rendez-vous 2010, toutes les questions sociales
posŽes par la crise actuelle demeurent et doivent •tre
traitŽes et si possible dans une dŽmarche unitaire. Elles
ne sont d'ailleurs pas dŽconnectŽes du dossier des retrai-
tes, mais intimement liŽes puisqu'on ne peut imaginer
sauver la rŽpartition solidaire sans une autre politique
d'emploi, de salaires par exemple.  
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PrudÕhommes de Ch‰teaudun : 
le licenciement des premiers salariŽs de Flextronics jugŽ irrecevable

Dell Montpellier : les commerciaux rejettent le nouveau calcul de leur salaire

Le Conseil des Prud'hommes de Ch‰teaudun (Eure-et-Loir) a dŽclarŽ jeudi Çirre-
cevablesÈles licenciements Žconomiques et les propositions de reclassement
formulŽes par le groupe Flextronics ˆ l'Žgard des 70 premiers dossiers d'anciens
cadres de l'entreprise de Ch‰teaudun, dont l'usine a fermŽ ses portes en 2008.
ÇLa justice a d'abord rejetŽ le motif Žconomique et a pointŽ du doigt les modali-
tŽs de reclassement qui n'Žtaient pas lŽgales. Elle a aussi reconnu que l'entreprise
n'avait pas saisi la commission territoriale de l'emploi en temps et en heureÈ, a
dŽclarŽ ˆ l'AFP, Yves Benoist, dŽlŽguŽ syndical (CGT). 
L'entreprise a ŽtŽ condamnŽe ˆ verser aux 70 cadres entre 6 et 24 mois de salai-
res selon l'anciennetŽ, soit l'Žquivalent d'un peu plus de 3 millions d'euros.

Quelque 130 salariŽs de l'entreprise Dell ̂  Montpellier se sont rassem-
blŽs jeudi pour protester contre un nouveau mode de calcul des salai-
res des commerciaux mis en place par la direction. 
La CGT et FO, ˆ lÕorigine du mouvement, soulignent que depuis plu-
sieurs semaines la direction de Dell Çtente de convaincre les sala-
riŽsÈ qu'un nouveau Çmode de rŽpartition entre part fixe et part
variable de la rŽmunŽration devait apporter des avantages pour les
salariŽsÈ. 
Selon la CGT, la protestation est aussi liŽe ˆ la dŽgradation des condi-
tions de travail. 
Un plan social a ŽtŽ mis en place en 2009 chez Dell avec le dŽpart d'un
peu plus de 120 personnes ˆ Montpellier.

Air France veut rŽaliser 120 millions d'Žconomies par an sur
son personnel navigant sur le rŽseau court et moyen-cour-
rier, dont 66 millions sur les pilotes. Ces Žconomies, visŽes
ˆ partir de 2012, entreraient dans le plan dit NEO (ÇNouvelle
Offre EuropŽenneÈ) pour redresser l'activitŽ moyen-cour-
rier de la compagnie, concurrencŽe par les compagnies ˆ
bas prix comme la britannique EasyJet ou l'irlandaise
Ryanair. Par ailleurs, des Žconomies viseraient aussi le per-
sonnel navigant commercial (PNC). Lors d'une rŽunion le 27
janvier, la direction d'Air France a fait part de son souhait
d'Žconomiser 13 millions annuels par la suppression d'un
navigant sur les Airbus A319 et 5 millions d'euros par la
rŽduction de l'Žquipage sur les vols vers Alger, o• les effec-
tifs Žtaient renforcŽs pour des raisons de sŽcuritŽ. 
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ƒducation en Seine-Saint-Denis : gr•vesdansle secondaire

Des enseignants de coll•ges et lycŽes de Seine-Saint-Denis, princi-
palement d'Aubervilliers, Žtaient en gr•ve jeudi, la plupart pour pro-
tester contre Çla suppression de postes dans l'enseignementÈ.
Par ailleurs, un coll•ge de Montreuil n'accueillait pas les Žl•ves
jeudi, demandant un renforcement des personnels chargŽs de la
vie scolaire. 
Selon la CGT ƒducÕAction, un coll•ge de Drancy et un lycŽe profes-
sionnel de Pantin devaient rejoindre le mouvement mardi prochain.
ÇPrŽcaritŽ, suppressions de postes, dŽgradations des conditions
de travail, casse de la formation, •a suffit !È, a lancŽ la CGT dans un
communiquŽ.

Bernard Thibault au congr•s de la FSU :ÇPousser plus loin les coopŽrationsÈ

ÇLa CGT et la FSU se retrouvent dans de nombreux domaines. Nous som-
mes convenus d'un travail approfondi en commun sur les th•mes que
nous ambitionnons de travailler ensembleÈ, a soulignŽ Bernard Thibault
qui Žtait lÕinvitŽ du congr•s de la FŽdŽration Syndicale Unitaire ˆ Lille. 
CGT et FSU ont tenu un sŽminaire en novembre sur Çl'Žducation perma-
nenteÈet doivent en organiser un autre au mois de mars sur Çla petite
enfanceÈ, a-t-il rappelŽ. ÇY a-t-il davantage ˆ faire entre nos organisa-
tions? Pouvons-nous pousser plus loin nos coopŽrations, avec l'objectif
d'•tre plus efficaces en Žtant plus ensemble encore ? C'est ˆ notre sens ˆ
la fois souhaitable et possible au vu de nos expŽriencesÈ, a dit le secrŽtaire
gŽnŽral de la CGT. ÇSachez que si vous le souhaitez, la CGT sera prŽsente
et disponible pour en parler ˆ l'issue de votre congr•sÈ, a ajoutŽ Bernard
Thibault qui a rejetŽ Çtoute idŽe de meccano syndical ˆ vocation purement
ŽlectoralisteÈ. 
En rŽponse, le secrŽtaire gŽnŽral de la FSU s'est fŽlicitŽ ˆ la tribune de la
ÇqualitŽÈdes relations entre CGT et FSU, estimant qu'elle Çpeut contri-
buer ̂  notre objectif commun, c'est-ˆ-dire (...) peser sur la situation sociale
et dŽpasser ce qui fait partie des faiblesses du syndicalisme fran•ais, en
s'appuyant sur ses qualitŽsÈ. ÇLa FSU sera au rendez-vous de toutes les

rŽunions interprofessionnelles et nous serons au rendez-vous de l'action et des luttesÈ, a lancŽ GŽrard AschiŽri. 
Anoter quÕˆ lÕoccasion de ce congr•s, le secrŽtaire gŽnŽral de la FSU a passŽ la main ˆ Bernadette Groison, professeur
des Žcoles ‰gŽe de 48 ans.  

Pfizer et Wyeth :fusion, les dŽgraissages en France sur fonds de super profits

Le laboratoire pharmaceutique amŽricain Pfizer a
annoncŽ mercredi avoir lancŽ un projet de rŽorganisation
en France avec Wyeth, avec qui il a fusionnŽ fin 2009, qui
doit dŽboucher sur un effectif global de 1386 salariŽs du
fait de suppressions et de crŽations de postes. 
Le plan concerne les fonctions support (finance, ressour-
ces humaines, etc.) et les activitŽs commerciales de
Pfizer France, Wyeth Pharmaceuticals France et Fort
Dodge SantŽ animale (division vŽtŽrinaire de Wyeth) qui
totalisent 1499 postes. 
A noter que le numŽro un mondial de la pharmacie a
publiŽ le m•me jour des rŽsultats en hausse pour l'en-
semble de 2009, avec notamment un bŽnŽfice net pres-
que triplŽ ˆ 767 millions de dollars au 4e trimestre apr•s
l'absorption de Wyeth.
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Altis Corbeil :unfonds financier amŽricain pourrait reprendre lÕentreprise

Un projet industriel pour la sociŽtŽ Altis (composants Žlectro-
niques) implantŽe ˆ Corbeil-Essonnes (Essonne) serait en
cours de discussion avec un fonds financier amŽricain, pr•t ˆ
investir 350 millions d'euros, a affirmŽ mardi l'Union dŽparte-
mentale CGT de l'Essonne qui affirme avoir ÇrencontrŽ ce
fonds financier a deux reprises, en septembre et en dŽcembre.
Ce projet est intŽressant car il s'agit d'un vrai projet indus-
trielÈ, a soulignŽ, lors d'une confŽrence de presse, Marc
Roumejon, secrŽtaire gŽnŽral de l'UD CGT de l'Essonne, sans
dŽvoiler le nom du fonds.
Ce fonds financier serait, selon la CGT, pr•t ˆ investir 350 mil-
lions d'euros, Ç̂condition qu'il y ait un fonds public de m•me
niveauÈ, a encore prŽcisŽ Marc Roumejon.
LaCGT souhaite demander au prŽfet de l'Essonne l'organisa-
tion d'une table ronde ˆ ce sujet, avec la direction d'Altis, les
futurs actionnaires, les Žlus du dŽpartement et les Žlus des
organisations syndicales.

MobilitŽ :une enqu•te sur la mobilitŽ des cadres et leurs dŽplacements

Selon une Žtude Ifop parue mardi dernier, une grande majo-
ritŽ de cadres accepterait un poste les obligeant ˆ s'absen-
ter trois jours par mois ou plus (76%), mais pas ̂  changer
de domicile (39%seraient d'accord). 
Environ un sur trois (34%) dŽclare effectuer des dŽplace-
ments professionnels de deux jours ou plus, au moins une
fois par trimestre (contre 11%en moyenne). 
Le changement de lieu de travail suite ̂  une mutation ou un
nouvel emploi est aussi plus rŽpandu parmi les cadres
supŽrieurs et les professions intermŽdiaires que la
moyenne et davantage chez les hommes que les femmes.

Retraites en Gr•ce: appel ˆ une gr•ve nationale
dans le secteur privŽ le 24 fŽvrier

La ConfŽdŽration des travailleurs de Gr•ce (600 000
adhŽrents) a appelŽ jeudi ˆ une gr•ve nationale de 24
heures dans le secteur privŽ le 24 fŽvrier pour protes-
ter contre l'annonce surprise faite mardi soir par le
Premier ministre Georges PapandrŽou, d'un allonge-
ment de l'‰ge de la retraite, dans le cadre d'un projet en
prŽparation pour le printemps de rŽforme du syst•me
des retraites.
La presse estimait jeudi que l'annonce de M.
PapandrŽou signifierait probablement un alignement
de toute une sŽrie de catŽgories professionnelles bŽnŽ-
ficiant de retraites anticipŽes sur le rŽgime gŽnŽral de
retraite ˆ 65 ans.


